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Ordre du jour : 

 
* Approbation du PV de la réunion du conseil communautaire du 29 avril 2026 ; 
* Adoption du règlement intérieur du Conseil communautaire 
* Passation du marché de maîtrise d’œuvre pour le projet de réhabilitation du bâtiment de « la 
Naucelloise » à Naucelle 
* Délégation de pouvoir au Bureau de la Communauté de communes 
* Installation des Commissions thématiques de la Communautés de communes 
* Droit de préemption urbain (DPU) – pouvoirs à Madame la Présidente 
* Modification de la délibération n°20240917-20 du 17 septembre 2024 relative à la vente du lot n°12 de 
la ZA du Puech à Monsieur BOURGUIGNON 
* Modification de la délibération n°20240917-21 du 17 septembre 2024 relative à la vente du lot n°13 de 
la ZA du Puech à Messieurs Antoine POUJADE et Romain CARLES 
* Avenants aux travaux d’aménagement du tiers-lieu de Baraqueville 
* Point sur la convention à passer avec Rodez agglomération pour les travaux de raccordement au 
giratoire de la ZA de Montvert 
* Modification de la délibération n°20250311-06 du 11 mars 2025 relative à la vente du lot n°9 à la ZA de 
l’Issart à Monsieur GINESTET 
* Renouvellement de la convention-cadre avec la MSA concernant la Convention Territoriale Globale pour 
l’année 2026 
* Avenant au marché de services relatif à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi) 
* Prescription de la modification n°3 du PLU de Cassagnes-Bégonhès, ayant pour objectif de permettre le 
soutien d’une activité économique existante 
* Adoption des procès-verbaux de transfert des biens nécessaires à l’exercice de la compétence 
bibliothèque et du stade des écoles par la Commune de Baraqueville 
* Comité social territorial de Pays Ségali Communauté - Fixation du nombre de sièges du collège des 
représentants titulaires du personnel et du nombre de sièges du collège des élus titulaires 

 
 
 
 
 
 

 
 

 

Membres 

43 

Présents 

37 

Dont 0 

suppléant  

 

5 procurations 

 

 

PROCES VERBAL du CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
de PAYS SEGALI COMMUNAUTE  

 

Séance du 23 juin 2026 
 

Le vingt-trois juin deux mille vingt-six à vingt heure trente à la salle d’animation de Baraqueville, le 
Conseil de Pays Ségali Communauté convoqué le 17 juin 2026, s'est réuni au nombre prescrit par la Loi. 

Etaient présents : ALCOUFFE Patrick, ARTUS Michel, AT André, BARBEZANGE Jacques, BAUGUIL 
William, BES Carole, BOUSQUET Pierre, BOUTONNET Nicolas, CALMELS Bernard, CAPDEBARTHES Max, 
CAZALS Claude, CHINCHOLLE Philippe, CLEMENT Karine, COUDERC Christian, COUDERC Pierre, 
COURNUT Henri, CUOC Jérôme, DELCASSO Jordi, DOUZIECH Olivier, DRULHE Aurélie, FIRMIN Virginie, 
FRAYSSE Julien, FRAYSSE Séverine, FRAYSSINHES Patrick, GREZES-BESSET Jean-Louis, MARTY Monique, 
MAZARS David, MOUYSSET Sandrine, RAUZY Christophe, RAYNAL Véronique, RIGAL Damien, SEHET 
Franck, SERGES Dorothée, SOUYRI Marc, TARROUX Jean- Luc, VABRE François, VIALETTE Jacky. 

Absents excusés : BEGUE Elodie (procuration donnée à CLEMENT Karine), BERNARDI Christine 
(procuration donnée à BARBEZANGE Jacques), GREGOIRE Julie (procuration donnée à RAYNAL 
véronique), LACOMBE Jacques (procuration donnée à GREZES-BESSET Jean-Louis), TURLAN Alain 
(procuration donnée à COURNUT Henri) 

Absent : FABRE Jean-Marc 

  

Secrétaire de séance : Monsieur BOUTONNET Nicolas 
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* Modification de la durée hebdomadaire d’un poste d’éducateur jeunes enfants dans le cadre du Service 
petite enfance 
* Avenants au marché de transport des déchets issus des déchèteries communautaires et de collecte des 
points d’apport volontaire du verre et des papiers – année 2026 
* Désignation de délégués communaux au comité consultatif de l’EPAGE Viaur 
* Point sur la composition de la CLECT 
* Information sur l’installation de la Commission Intercommunale des impôts directs 
* Vente d’un terrain économique à la ZA des Molinières au profit de Damien PLANQUE 
* Vente d’un terrain économique à la ZA des Molinières au profit de Nicolas BOUTONNET 
* Questions diverses 
 
Madame la Présidente rappelle aux membres du Conseil communautaire, sa demande du 18 juin 2026 
(le lendemain de la convocation initiale) d’adjonction à l’ordre du jour des deux ventes de terrains 
économiques à la ZA des Molinières et leur demande de bien vouloir se prononcer sur l’urgence à 
prendre ces deux délibérations. 
Le Conseil communautaire se prononce favorablement en ce qui concerne le caractère d’urgence de ces 
deux délibérations qui sont donc maintenues à l’ordre du jour. 
 
 
Délibération n° 20260623-01 

OBJET : Approbation du PV de la réunion du Conseil du 29 avril 2026 
 

Le procès-verbal de la réunion du Conseil du 29 avril 2026 a été adressé à l’ensemble des conseillers 
communautaires en annexe à la convocation de la réunion de ce jour. 

Aucune remarque n’est formulée sur ce document. 
 
Le procès-verbal est adopté. 
 
 
Délibération n° 20260623-02 

OBJET : Adoption du règlement intérieur du Conseil communautaire 
 
Les Conseils municipaux des communes de 1 000 habitants et plus et les Communautés de communes ayant 
une Commune de 1 000 habitants et plus ont l’obligation de se doter d’un règlement intérieur. Ce document 
doit être adopté dans les 6 mois qui suivent leur installation (article L.2121-8 du code général des collectivités 
locales). 
Le règlement intérieur fixe les règles de fonctionnement interne. Certaines dispositions doivent 
impérativement figurer dans le règlement intérieur. D’autres, d’un caractère facultatif, sont laissées à 
l’appréciation du Conseil communautaire au regard des circonstances locales. 
Le règlement intérieur s’impose en premier lieu aux membres du Conseil, qui doivent respecter les 
procédures qu’il contient. Le non-respect de ces règles peut entraîner l’annulation de la délibération du 
Conseil. 
Le projet de règlement intérieur a été transmis aux membres du Conseil communautaire avec la convocation. 
 
 
Le Conseil Communautaire, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) et notamment les article L.2121-8 et L. 5211-1 ; 
Considérant que la Communauté de communes doit se doter d’un règlement intérieur dans les 6 mois 
suivant son installation ; 
Considérant que le Conseil communautaire de Pays Ségali Communauté a été installé le 9 avril 2026 ; 
 
A l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
ADOPTE le règlement intérieur annexé à la présente délibération 
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Délibération n° 20260623-03 

OBJET : Passation du marché de maîtrise d’œuvre pour le projet de réhabilitation du bâtiment de la 

Naucelloise à Naucelle 

 
Madame la Présidente informe le Conseil communautaire d’une délibération prise le 15 décembre 
2025 pour l’adoption d’une convention de partenariat avec l’EPAGE Viaur en vue de la réhabilitation 
du bâtiment de la Naucelloise, propriété de la Communauté de communes depuis 2019. 
Cette convention est présentée au Conseil. Elle définit de manière précise et détaillée le partenariat 
établi entre Pays Ségali Communauté et l’EPAGE Viaur. 
 
L’EPAGE Viaur recherche une solution pérenne d’hébergement de ses services administratifs et techniques. 
Il occupe actuellement un local industriel à Baraqueville, en location. L’établissement s’est déclaré intéressé 
par le bâtiment de la Naucelloise à Naucelle et a engagé des démarches auprès de l’Agence de l’eau Adour 
Garonne qui lui ont permis d’obtenir une subvention d’un taux de 10 % pouvant participer au financement 
du projet, ainsi qu’un prêt à taux 0, à remboursement différé sur une durée de 20 ans qui lui permettrait 
d’assurer un autofinancement conséquent. Il a été étudié plusieurs solutions de réalisation de 
l’opération en concertation avec la Sous-Préfecture de Villefranche de Rouergue et il s’est avéré que Pays 
Ségali Communauté était le mieux placé pour assurer le portage de l’opération de réhabilitation de La 
Naucelloise dont il est propriétaire, car : 
- Il a accès à la DETR comme source de financement 
- Il a un lien direct avec l’EPAGE Viaur en tant qu’adhérent. 
 
En assumant la maîtrise d’ouvrage de l’opération, Pays Ségali Communauté donne une utilité au bâtiment 
de La Naucelloise qui lui appartient, résorbe une friche industrielle qui se situe en plein centre de Naucelle 
sur la voie d’accès principale au bourg et pérennise la présence de l’EPAGE Viaur au cœur de son territoire. 
 
Le Conseil communautaire a adopté la convention de partenariat avec l’EPAGE Viaur en vue de la 
réhabilitation du bâtiment la Naucelloise et de son installation dans les locaux à l’issue de l’opération et 
chargé Madame la Présidente de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération en procédant dans 
un premier temps au recrutement d’un maître d’oeuvre et à la consolidation du plan de financement. 
 
Les opérations de mise en concurrence ont été menées afin de recruter un maître d’œuvre dans le cadre 
d’un marché à procédure adaptée au regard du montant prévisionnel de la mission. Le dépôt des 
candidatures et des offres était fixé pour le 12 mai 2026 à 12 heures. 
 
Dix prestataires ont répondu et tous ont fourni les documents requis.  

Les services techniques ont procédé à une pré-analyse des offres au vu du critère prix comptant pour 50 
points sur 100 dans la notation finale et du critère valeur technique analysé selon 3 sous critères ; références 
du candidat sur le type de construction et d’aménagement à réaliser, 10 points ; composition et qualification 
de l’équipe de maîtrise d’œuvre qui interviendra sur le projet, 10 points ; valeur de la candidature  appréciée 
sur la base du mémoire demandé à l’article 14 du règlement de la consultation et de l’approche que fait le 
candidat du projet, 30 points. 
 
Au vu de cette analyse, Madame la Présidente établit le classement suivant : 
1 – S. ALVERNHE avec une note globale de 95 sur 100 
2 – Hélène DORMIGNY Architecture 
3 – COCO Architecture 
 
Elle propose de retenir l’offre de Stéphany Alvernhe, 24 rue Albert Camus, 81400 CARMAUX pour assumer 

la maîtrise d’œuvre du projet de réhabilitation du bâtiment de la Naucelloise à Naucelle.  

 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents et représentés, 

 

- ATTRIBUE le marché de maîtrise d’œuvre du projet de réhabilitation du bâtiment de la Naucelloise à 

Stéphany Alvernhe, architecte, 24 rue Albert Camus, 81400 CARMAUX avec un forfait provisoire de 
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rémunération de 56 000 € hors taxes (application d’un taux de 7 % sur l’enveloppe financière des travaux 

estimée à 800 000 € HT) ; 

 
 
Délibération n° 20260623-04 

OBJET : Délégation de pouvoir du Conseil communautaire au Bureau 

 

Vu l’article L.5211-10 du CGCT, concernant la délégation de compétence au Bureau des attributions de 
l’organe délibérant sauf celles exclues par la loi et qui sont les suivantes :  

1° Vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou redevances ;  

2° Approbation du compte administratif ;  

3° Dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de coopération intercommunale à 
la suite d'une mise en demeure intervenue en application de l'article L. 1612-15 ;  

4° Décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de fonctionnement et de 
durée de l'établissement public de coopération intercommunale ;  

5° Adhésion de l'établissement à un établissement public ;  

6° Délégation de la gestion d'un service public ;  

7° Dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace communautaire, d'équilibre social 
de l'habitat sur le territoire communautaire et de politique de la ville. 

Madame la Présidente, propose au Conseil communautaire de déléguer au Bureau un certain nombre de 
pouvoirs en vue d’une meilleure répartition du dispositif de décisions.  
 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
- DONNE LES DELEGATIONS DE POUVOIR suivantes au bureau de Pays Ségali Communauté pour la durée du 
mandat ou jusqu'à une nouvelle décision du Conseil : 
- Adopter, modifier, résilier toutes conventions de mise à disposition individuelle d'un agent, 
de mutualisation et ses avenants, de gestion de service ; 
- Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et accords-cadres de travaux, de fournitures et de services (contrats de maîtrise d’œuvre compris) d'un 
montant compris entre 40 000 € HT et 216 000 € HT ; ainsi que toute décision concernant leurs avenants y 
compris dans le cas où le montant total de ces avenants aboutirait au dépassement du montant maximum 
initial de 216 000 € HT. 
- Créer ou modifier les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services de la 
Communauté de Communes ; 
- Réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum de 500 000 euros ; 
- Fixer les rémunérations et régler les frais et honoraires des avocats, notaires, avoués, huissiers de justice 
et experts ; 
 
- DIT que les décisions prises par le Bureau dans le cadre des pouvoirs qui lui sont délégués feront l’objet de 
toutes les mesures de publicité, notification et transmissions légales et règlementaires et information en 
sera régulièrement donnée au Conseil communautaire. 
Le Conseil communautaire, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 
 
Délibération n° 20260623-05 

OBJET : Installation des Commissions thématiques de la Communauté de communes 
 
Madame la présidente expose que, suite aux concertations menées avec les élus porteurs de délégations de 
fonction, elle souhaite proposer la création de 6 commissions thématiques, selon les conditions énoncées 
dans le règlement intérieur : 
 
Les commissions sont créées pour la durée du mandat intercommunal. De nouvelles Commissions peuvent 
être créées en cours de mandat en fonction des besoins. Les commissions prennent fin avec le mandat des 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=BB4916687C26A844D4344D8769B333F8.tpdjo15v_3?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000006389571&dateTexte=&categorieLien=cid
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élus communautaires. Les groupes de travail que peuvent créer les Commissions, prennent fin à 
l’achèvement de la mission qui leur a été confiée. 
 
Chaque commission est composée des maires et d’un autre membre délégué issu du conseil municipal et 
désigné par lui, même s’il n’est pas conseiller communautaire. En cas d’absence de l’un d’eux ou des deux, 
chacun pourra se faire suppléer par un autre élu du Conseil municipal qu’il jugera compétent à l’égard des 
sujets à l’ordre du jour, dans les conditions fixées à l’article L.5211-40-1 du CGCT. 
 
Proposition des 6 commissions thématiques comme suit : 
* Commission Economie et attractivité  
Elus référents : Jacques BARBEZANGE ; Patrick FRAYSSINHES plus particulièrement pour le tourisme et Jean-
Marc FABRE pour l’agriculture et le développement durable 
* Commission Sociale  
Elues référentes : Aurélie DRULHE ; Virginie FIRMIN plus particulièrement sur la préparation et l’animation 
des travaux du comité chargé du projet social de territoire 
* Commission Voirie-mobilité  
Elu référent :  Damien RIGAL 
* Commission Assainissement-bâtiments  
Elu référent :  Damien RIGAL 
* Commission Déchets  
Elu référent :  William BAUGUIL 
* Commission Finances 
Elu référent : André AT ; Patrick ALCOUFFE plus particulièrement sur la préparation et l’animation des travaux 
de la Commission locale d’évaluation des charges transférées 
 
David MAZARS prépare et anime les ateliers, groupes de travail et réunions du Bureau (comprenant tous les 
maires) relatifs à l’urbanisme et la construction du Plan local d’urbanisme intercommunal. 
Michel ARTUS assure le suivi du partenariat associatif de Pays Ségali Communauté, plus particulièrement 
dans les domaines de la culture et du patrimoine. 
 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
- CREE LES COMMISSIONS suivantes pour la durée du mandat ou jusqu'à une nouvelle décision du Conseil : 
- Commission Economie et attractivité ; 
- Commission Sociale ; 
- Commission Voirie-mobilité; 
- Commission Assainissement-bâtiments ; 
- Commission Déchets ; 
- Commission Finances ; 
 
- CHARGE Madame la Présidente de notifier cette délibération aux Communes afin qu’elles puissent désigner 
leurs représentants aux Commissions. 
 

 
Délibération n° 20260623-06 

OBJET : Droit de préemption urbain (DPU) – pouvoirs à Madame la Présidente 
 

− Vu la loi n°85-729 du 18 juillet 1985, dite loi Aménagement, institution le Droit de Préemption 

Urbain (DPU) ; 

− Vu la loi n°86-841 du 17 juillet 1986, reportant la date d’application du DPU ; 

− Vu la loi n°86-1290 du 23 décembre 1986, rendant le DPU facultatif ; 

− Vu le décret n°86-516 du 14 mars 1986, relatif au DPU ; 

− Vu le décret n°86-748 du 27 mai 1986 ; 

− Vu le décret n°87-284 du 22 avril 1987, relatif au DPU et aux Zones d’Aménagement Différé ; 

− Vu la loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000, dite loi Solidarité et Renouvellement Urbain ; 

− Vu la délibération n°20170926-04 du 26 septembre 2018 de Pays Ségali Communauté instituant le 
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Droit de Préemption Urbain sur son territoire ; 

− Vu la délibération n°20190627-01 du 27 juin 2019 de Pays Ségali Communauté ayant pour objet la 

modification du Droit de Préemption Urbain sur son territoire ; 

− Vu la délibération n°20221208-01 du 08 décembre 2022 de Pays Ségali Communauté ayant pour 

objet la modification du Droit de Préemption Urbain sur son territoire ; 

− Vu la délibération n°20230629-11 du 29 juin 2023 de Pays Ségali Communauté ayant pour objet la 

modification du Droit de Préemption Urbain sur son territoire ; 

− Vu la délibération n°20260409-01 du 09 avril 2026 relative à l’installation du Conseil communautaire 

et à l’installation de la Présidente de Pays Ségali Communauté ; 

 
Pays Ségali Communauté est compétent en matière de planification et de documents d’urbanisme. La 
Communauté de communes est également compétente pour instituer le Droit de Préemption Urbain (DPU) 
sur son territoire. En effet, le DPU est transféré de plein droit à un groupement à fiscalité propre lorsqu’il est 
compétent en matière de document d’urbanisme (article L.211-2 du Code de l’urbanisme). 
 
Suite à l’installation du Conseil communautaire, ce dernier doit délibérer pour redéfinir les périmètres et les 
conditions de mise en œuvre du DPU à l’échelle de tout le territoire, ainsi que les éventuelles délégations 
données dans ce domaine. 
L’article L.211-1 du Code de l’urbanisme permet aux communes dotées d’un PLU approuvé d’instituer un 
DPU sur tout ou partie des zones urbaines (U) et des zones d’urbanisation future (AU) délimitées par ces 
documents. 
Par ailleurs, il est possible d’instituer et de préciser les dispositions du DPU sur le territoire intercommunal. 
En effet, le bénéfice de ce droit peut être réparti entre la Communauté de communes et les communes 
membres : conformément à l’article L.213-3 du Code de l’urbanisme, il est possible, pour le titulaire du droit, 
de le déléguer à une collectivité locale ; délégation qui peut porter sur une ou plusieurs parties des zones 
concernées ou être accordée à l’occasion de l’aliénation d’un bien. 
 
Il est alors proposé d’instituer un DPU sur le territoire intercommunal afin de : 

− Mettre en œuvre un projet urbain ; 

− Mettre en œuvre une politique locale de l’habitat ; 

− Organiser le maintien, l’extension ou l’accueil des activités économiques ; 

− Favoriser le développement du tourisme et des loisirs ; 

− Réaliser des équipements collectifs ; 

− Lutter contre l’insalubrité ; 

− Permettre le renouvellement urbain ; 

− Sauvegarder ou mettre en valeur le patrimoine bâti ou non bâti. 

 
1. Périmètre d’application du DPU : 

 
Concernant les zones d’application du DPU, et conformément à l’article L.211-1 du Code de l’urbanisme, il 
est proposé d’appliquer le DPU sur les communes : 
 
* Possédant un Plan Local d’Urbanisme et sur l’ensemble des zones suivantes : 

o Zones urbaines (zone U) et à urbaniser (zones AU) du PLUI du Naucellois ; 

o Zones U et AU du PLU de Cassagnes-Bégonhès ; 

o Zones U et AU du PLU de Sainte-Juliette-sur-Viaur ; 

o Zones U et AU du PLU de Calmont ; 

o Zones U et AU du PLU de Manhac ; 

o Zones U et AU du PLU de Baraqueville (lequel concerne la totalité de la commune de Baraqueville et 

une partie de la commune de Camboulazet) ; 

o Zones U et AU du PLU de Boussac ; 

o Zones U et AU du PLU de Sauveterre-de-Rouergue ; 

o Zones U et AU du PLU de Colombiès ; 

o Zones U et AU du PLU de Moyrazès. 
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* Sur les communes en Cartes Communales et sur les zones suivantes : 

 
o Commune de Camboulazet : 

Aura pour objet la réalisation d’espaces publics et d’aménagements urbains : 
 
- Secteur de Noyès :  
sur la parcelle section A 201 (Zone U) pour une opération d’aménagement d’un espace public autour de la 
salle des fêtes existante ; 
 
- Secteur de Pruns :  
sur la partie constructible de la parcelle section B 985 (zone U) pour l’aménagement d’un espace public en 
vue d’une création d’une zone de loisirs-détente et d’équipements collectifs ; 
             
- Secteur du village de Camboulazet :  
sur les parcelles sections : B 428, B 1513, B 1653, B 1661, B 1659 et partie de la zone constructible de la 
parcelle B 1515 (zone U de la carte communale) pour le projet d’aménagement « Cœur de Village » 
(implantation d’activités économiques et aménagement d’équipements collectifs : commerces de première 
nécessité, services, aire de jeux-détente-loisirs…). 
Et dont les périmètres sont précisés aux plans ci-annexés. 
 
o Commune de Castanet : 

Aura pour objet de mettre en œuvre une politique locale de l’habitat, de constituer des réserves foncières 
sur les zones U et N de la carte communale : 
 
- Secteurs de Castanet, Village de Castanet, l’Estroc, Lo Pesso, Le Couderc : 
sur les parcelles sections : G 906, G 902, G 910, G 908, G 909, G 846, G 921, G 712, G 0711 (zones U et N), 
pour répondre à une politique locale de l'habitat, et l'extension ou l'accueil des activités économiques ; 
 
- Secteurs de Landesserre, Le Bélvèdère, Combrouze : 
sur les parcelles sections : C 08, C 30, C 662, C 941, C 1003, C 888, C 965, C 244, C 243 (zone U) pour répondre 
à une politique locale de l'habitat, et l'extension ou l'accueil des activités économiques ; 
 
  - Secteurs de Lardeyrolles, La Capelle de Lardeyrolles : 
sur les parcelles sections : D 850, D 851, D 852, E 124, E 792, E 826, E 076, E 864, E 866, E 845, E 88, E 87, E 
847, E 069, E 070, E 829 (zone U), pour répondre à une politique locale de l'habitat, et l'extension ou l'accueil 
des activités économiques. 
 
Et dont les périmètres sont précisés aux plans ci-annexés. 
 
o Commune de Gramond 

Aura pour objet la réalisation d’équipements ou d’opérations d'aménagement :  
 
- Secteur de La Garenne :  
sur les parcelles section B 524, B 1010 et B 1215 (zone U) pour un projet de création d’une zone d’habitat 
et/ou artisanale, et sur les parcelles B 536, B 538, B 539 et B 540 (zone U) pour un projet de création d’une 
zone d’habitat. 
 
- Secteur de La Borie / La Saurie :  
sur la parcelle section B 1245 (zone U) pour un projet d’agrandissement d'un lotissement communal et liaison 
entre les lotissements et le village de Gramond, et sur les parcelles section B 503 et B 616 (zone U) : ces 
terrains pourront être utilisés pour l’élargissement des voiries communales et une continuité d'urbanisation 
entre le lotissement de La Saurie et le lotissement La Lande ; 
 
- Secteur des Moulières :  
sur la parcelle section D 504 (zone U) pour un projet d'aménagement de lotissement et aménagement 
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d'ensemble du secteur, rendu nécessaire par I ‘obligation d'un accès unique à la Route Départementale 38 ; 
 
- Dans le secteur de Gramond bourg :  
sur les parcelles section B 434, B 344, B 347, B 348, B 372, B 385, B 386, B 387, B 1050, B 1052, B 1069 (zone 
U) pour des projets d’aménagement de logements locatifs en centre bourg, 
sur les parcelles section B 376, B 377 et B 362 (zone U) pour des projets d’aménagement urbain dans le cadre 
du programme Cœur de Village, 
sur les parcelles section B 428, B 429, B 430, B 433, B 446, B 451, B 452, B 1135, B 1147 (zone U) pour un 
projet d’aménagement urbain et la création d’un accès pour le centre du village, 
sur la parcelle section B 345 (zone U) pour la réalisation de l’élargissement et sécurisation du carrefour RD 
546 / RD 607 dans le cadre de l’opération Cœur de Village  
 
Et dont les périmètres sont précisés aux plans ci-annexés. 
 
2. Bénéficiaire du DPU : 

 
Il est proposé que le DPU soit maintenu au profit de Pays Ségali Communauté pour les zones suivantes, zones 
dédiées aux activités économiques ou touristiques de compétences intercommunales : 

− L’ensemble des zones Ut, AUt, Ux et AUx du PLUI du Naucellois ; 

− L’ensemble des zones Ut, AUt, Ux et AUx du PLU de Cassagnes-Bégonhès ; 

− L’ensemble des zones Ut, AUt, Ux et AUx du PLU de Calmont ; 

− L’ensemble des zones Ut, AUt, Ux et AUx du PLU de Manhac ; 

− L’ensemble des zones Ut, AUt, Ux et AUx du PLU de Baraqueville ; 

− L’ensemble des zones Ut, AUt, Ux et AUx du PLU de Moyrazès ; 

− L’ensemble des zones Ut, AUt, Ux et AUx du PLU de Boussac ; 

− L’ensemble des zones Ut, AUt, Ux et AUx du PLU de Colombiès ; 

− L’ensemble des zones Ut, AUt, Ux et AUx du PLU de Sainte-Juliette-sur-Viaur ; 

− L’ensemble des zones Ut, AUt, Ux et AUx du PLU de Sauveterre-de-Rouergue. 

 
Au sein de ces zones, les décisions relatives aux Déclaration d’Intention d’Aliéner (DIA) seront prises par Pays 
Ségali Communauté en concertation avec la commune concernée. 
 
Il est alors proposé que sur toutes les autres zones U et AU de l’ensemble des PLU approuvés ainsi que les 
zones ci avant-indiquées au paragraphe : « * sur les communes en Cartes Communales et sur les zones 
suivantes : …/… » pour les communes en cartes communales (soit pour les communes de Castanet, 
Camboulazet et Gramond), ce droit soit délégué à chaque commune territorialement concernée. 
 
Délégation à Madame la Présidente 
 
Il est proposé de donner délégation à Madame la Présidente pour préempter au nom du Conseil 
communautaire et de signer tout document relatif au DPU. 
Madame la Présidente indique que ce droit de préemption, s’il est exercé, fera toujours l’objet d’une 
concertation préalable avec le paire de la Commune concernée. 
 
Mesures de publicité : 
 
Il est rappelé que la présente délibération devra être affichée pendant un mois au siège de la Communauté 
de communes ainsi que dans l’ensemble des communes membres. 
Cette délibération devra être mentionnée dans deux journaux diffusés dans le département. Une copie de la 
présente délibération sera adressée au préfet et aux services suivants : 

− Direction Départementale des Services Fiscaux ; 

− Conseil Supérieur du Notariat ; 

− Chambre des Notaires ; 

− Barreau constitué auprès du Tribunal de Grande Instance de Rodez ; 

− Greffe de ce même tribunal ; 
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− Direction Départementale des Territoires. 

 
Après avoir entendu cet exposé, 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

− DECIDE d’instaurer le Droit de Préemption Urbain tel qu’il est défini ci-dessus au paragraphe « 1. 

Périmètre d’application du DPU » ; 

 

− APPROUVE la répartition du bénéfice du DPU, par délégation, entre les communes et Pays Ségali 

Communauté telle que précisée ci-dessus au paragraphe « 2. Bénéficiaire du DPU » ; 

 

− APPROUVE la délégation donnée à Madame la Présidente pour préempter au nom de la Communauté 

de communes ; 

 

− AUTORISE Madame la Présidente à accomplir les mesures de publicité ; 

 

− AUTORISE Madame la Présidente à signer tout document se référant à la présente délibération. 

 
 
Délibération n° 20260623-07 

OBJET : Modification de la délibération n°20240917-20 du 17 septembre 2024 relative à la vente du lot 
n°12 de la ZA du Puech à Monsieur Nicolas BOURGUIGNON 
 
Jacques Barbezange, Vice-Président délégué, rappelle au Conseil communautaire que, par délibération en 
date du 17 septembre 2024, il a décidé de procéder à la cession du lot n°12 (parcelle cadastrée D1085), situé 
dans la zone d’activités économiques du Puech (Manhac) au profit de Monsieur Nicolas BOURGUIGNON. 
 
Il convient désormais de passer l’acte de vente. Dans ce cadre, les dispositions suivantes y seront insérées : 
 
PACTE DE PREFERENCE - 
Afin d’écarter tout risque de spéculation contraire à l’esprit poursuivi par Pays Ségali Communauté, LE 
VENDEUR bénéficiera d’un droit de préférence d’une durée de 10 ans à l’occasion de chaque nouvelle vente, 
lui permettant en vertu de cette priorité, de se réserver la possibilité de racheter le bien en dehors du cadre 
du droit de préemption urbain. 
Ce rachat, en cas de revente de terrains nus ou construits, sera conduit au prix initial sans indexation, 
augmenté, le cas échéant, du coût de la construction. 
 
ENGAGEMENT DE CONSTRUIRE AVEC CLAUSE RESOLUTOIRE - 
Pendant un délai de dix (10) ans à compter du jour de signature de l’acte authentique de vente, LE VENDEUR 
pourra déclencher une action résolutoire : 

− En cas de non-construction du lot acquis et/ou si l’achèvement de la construction n’est pas réalisé 

dans les quatre (4) ans à partir de l’obtention du permis de construire. 

− Si dans un délai de 24 mois, à compter de la signature de l’acte de vente, aucun début de construction 

n’est intervenu sur le lot, le lotisseur pourra le racheter à son propriétaire qui ne pourra s’y opposer, au prix 

de la vente initiale tout en réservant le droit d’examiner le cas particulier, ou le cas de force majeure, ayant 

entraîné le non-respect des délais ci-dessus et d’en apprécier le bien-fondé. 

Ces deux clauses constituent un engagement déterminant du consentement des parties. Elles s’imposeront 
aux acquéreurs successifs, ayants cause et ayants droit de l’acquéreur. 
Les obligations s’éteindront de plein droit à l’issue des délais ci-dessus évoqués pour chacune des clauses. 

 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

− APPROUVE l’insertion, dans l’acte de vente définitif à passer avec Monsieur Nicolas BOURGUIGNON 

ou toutes autres personnes physiques ou morales qui s’y substitueraient, d’un pacte de préférence et d’un 

engagement de construire avec clause résolutoire, dans les conditions exposées ci-dessus ; 



PV du conseil communautaire – 23 juin 2026 10 

 

− CHARGE Madame la Présidente de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération, et 

notamment de la signature de l’acte de vente préparé par acte notarié, ainsi que tous les actes administratifs 

et comptables se rapportant à cette décision, et ce aux charges et conditions que Madame la Présidente 

jugera convenables. 

 

 
Délibération n° 20260623-08 

OBJET : Modification de la délibération n°20240917-21 du 17 septembre 2024 relative à la vente du lot 
n°13 de la ZA du Puech à Messieurs Louis POUJADE et Romain CARLES 
 
Jacques Barbezange, Vice-Président délégué, rappelle au Conseil communautaire que, par délibération en 
date du 17 septembre 2024, il a décidé de procéder à la cession du lot n°13 (parcelle cadastrée D1086), situé 
dans la zone d’activités économiques du Puech (Manhac) au profit de Messieurs Louis POUJADE et Romain 
CARLES, ou toutes autres personnes physiques ou morales qui s’y substitueraient. 
 
Il convient désormais de passer l’acte de vente. Dans ce cadre, les dispositions suivantes y seront insérées : 
 
PACTE DE PREFERENCE - 
Afin d’écarter tout risque de spéculation contraire à l’esprit poursuivi par Pays Ségali Communauté, LE 
VENDEUR bénéficiera d’un droit de préférence d’une durée de 10 ans à l’occasion de chaque nouvelle vente, 
lui permettant en vertu de cette priorité, de se réserver la possibilité de racheter le bien en dehors du cadre 
du droit de préemption urbain. 
Ce rachat, en cas de revente de terrains nus ou construits, sera conduit au prix initial sans indexation, 
augmenté, le cas échéant, du coût de la construction. 
 
ENGAGEMENT DE CONSTRUIRE AVEC CLAUSE RESOLUTOIRE - 
Pendant un délai de dix (10) ans à compter du jour de signature de l’acte authentique de vente, LE VENDEUR 
pourra déclencher une action résolutoire : 

− En cas de non-construction du lot acquis et/ou si l’achèvement de la construction n’est pas réalisé 

dans les quatre (4) ans à partir de l’obtention du permis de construire. 

− Si dans un délai de 24 mois, à compter de la signature de l’acte de vente, aucun début de construction 

n’est intervenu sur le lot, le lotisseur pourra le racheter à son propriétaire qui ne pourra s’y opposer, au prix 

de la vente initiale tout en réservant le droit d’examiner le cas particulier, ou le cas de force majeure, ayant 

entraîné le non-respect des délais ci-dessus et d’en apprécier le bien-fondé. 

Ces deux clauses constituent un engagement déterminant du consentement des parties. Elles s’imposeront 
aux acquéreurs successifs, ayants cause et ayants droit de l’acquéreur. 
Les obligations s’éteindront de plein droit à l’issue des délais ci-dessus évoqués pour chacune des clauses. 
 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

− APPROUVE l’insertion, dans l’acte de vente définitif à passer avec Messieurs Louis POUJADE et 

Romain CARLES ou toutes autres personnes physiques ou morales qui s’y substitueraient, d’un pacte de 

préférence et d’un engagement de construire avec clause résolutoire, dans les conditions exposées ci-dessus 

; 

 

− CHARGE Madame la Présidente de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération, et 

notamment de la signature de l’acte de vente préparé par acte notarié, ainsi que tous les actes administratifs 

et comptables se rapportant à cette décision, et ce aux charges et conditions que Madame la Présidente 

jugera convenables. 
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Délibération n° 20260623-09 

OBJET : Avenants aux travaux d’aménagement du tiers-lieu de Baraqueville 
 
Les travaux d’aménagement du tiers-lieu de Baraqueville sont en cours. Des avenants ont déjà été validés 
par le Conseil communautaire en date du 17 février 2026, mais de nouveaux ajustements sont à prévoir et 
ceux-ci donnent lieu à des avenants sur certains lots :  
 
LOT 4 – MENUISERIES EXTERIEURES ALU – SERRURERIE 
Titulaire du marché : SARL Rouergue Alu 
Avenant n°2 
Montant initial du marché : 83 556,69 € HT 
Montant après l’avenant n°1 : 74 674,42 € HT 
Objet de l’avenant n°2 : Plus et moins-values des portes et variante pour le bandeau ventouse 
Montant des travaux en plus : 14 190.24 
Montant des travaux en moins : 19 645.39 € HT 
Portant ainsi le montant total du marché à : 69 219,27 € HT 
 
LOT 6 – CLOISONS SECHES – ISOLATION - DOUBLAGE 
Titulaire du marché : SARL PMA 
Avenant n°2 
Montant initial du marché : 70 000,00 € HT 
Montant après l’avenant n°1 : 70 834,35 € HT 
Objet de l’avenant n°2 : Travaux supplémentaires d’habillage de poteaux charpente, et en moins concernant 
le plafond placo passé en plafond démontable 
Montant des travaux en plus : 1 898,94 € HT 
Montant des travaux en moins : 105,88 € HT 
Portant ainsi le montant total du marché à : 72 627,41 € HT 
 
LOT 8 – PEINTURE – SOLS SOUPLES 
Titulaire du marché : GASTON PERE ET FILS 
Avenant n°1 
Montant initial du marché : 35 404.07 € HT 
Objet de l’avenant : Suppression de la prestation non choisie (moquette de type revêtement textile) 
Montant des travaux en moins : 5 394.30 € HT 
Portant ainsi le montant total du marché à : 30 009.77 € HT 
 
LOT 3 – ETANCHEITE – BARDAGE – ZINGUERIE 
Titulaire du marché : CMO CONSTRUCTIONS METALLIQUES OCCITANES 
Avenant n°2 
Montant initial du marché : 99 685,00 € HT 
Montant après l’avenant n°1 : 106 691,00 € HT 
Objet de l’avenant n°2 : Travaux supplémentaire de couverture du local photovoltaïque, et en moins la pose 
de bardage bandeaux en polycarbonate 
Montant des travaux en plus : 1 411,00 € HT 
Montant des travaux en moins : 2 661,00 € HT 
Portant ainsi le montant total du marché à : 105 441,00 € HT 
 
BILAN total de ces avenants : -10 306,39 € HT. 
 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

− ADOPTE les avenants des lots 3, 4, 6 et 8 précédemment exposés ; 

 

− AUTORISE Madame la Présidente à les signer ; 

 

− CHARGE Madame la Présidente de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération. 



PV du conseil communautaire – 23 juin 2026 12 

 
OBJET : Point sur la convention à passer avec Rodez agglomération pour les travaux de raccordement au 
giratoire de la ZA de Montvert 
 
La zone d’activités économiques de Montvert a été réalisée en 2010, conjointement entre Rodez 
Agglomération et la Communauté de communes Viaur Céor Lagast. Cette zone d’activités est située sur des 
emprises relevant de la compétence pour une partie de Rodez Agglomération / Montvert 2 – commune de 
Luc-la-Primaube, et pour l’autre de Pays Ségali Communauté / Montvert 1 et 3 – commune de Calmont. 
L’ensemble est desservi par une seule et même voie principale dénommée « Allée des Espagnols ». 
 
Le 30 août 2022, les deux Collectivités ont conclu une première convention de transfert de maîtrise d’ouvrage 
afin de permettre la réalisation des travaux de finition de la zone d’activités. Ces travaux ont été menés à 
bien et leur réception a été prononcée au mois de septembre 2024. 
 
Il convient désormais de procéder à la réalisation de l’accès à la zone d’activités depuis le giratoire des 
Molinières, conformément au schéma d’aménagement prévu lors de la création de la zone. À ce jour, la zone 
est en effet desservie par un unique accès depuis la route départementale 888, lequel présente un caractère 
accidentogène au regard des flux de circulation qu’il génère. 
 
Dès lors, compte-tenu du fait que la quasi-totalité des lots est désormais commercialisée, que les entreprises 
sont implantées sur la zone et que les travaux de finition (voirie et éclairage public) ont été réalisés, il apparaît 
nécessaire d’engager les travaux permettant la création d’un second accès à cette zone d’activités. 
 
Les travaux sont estimés à 415 000 € HT, à partager par moitié entre les deux Collectivités au vu des emprises 
foncières desservies (95 392 m² pour Pays Ségali Communauté et 94 971 m² pour Rodez Agglomération). La 
même clé de répartition à hauteur de 50/50 avait été adoptée pour les travaux de création de la zone ainsi 
que pour les travaux de finition. Il s’agira dans un premier temps de recruter un maître d’œuvre, dont la 
rémunération à partager en deux est estimée à 34 000 € hors taxes. 
 
Il convient au préalable de définir les modalités du partenariat entre Rodez Agglomération et Pays Ségali 
Communauté dans le cadre d’une convention à adopter. 
A ce jour, elle reste à finaliser et devra faire l‘objet d’une délibération ultérieure du Conseil communautaire. 
 
 
Délibération n° 20260623-10 

OBJET : Modification de la délibération 20250311-06 du 11 mars 2025 relative à la vente du lot n°9 de la 
ZA de l’Issart à Nicolas GINESTET 
 
Jacques Barbezange, Vice-Président délégué, rappelle au Conseil communautaire que, par délibération en 
date du 11 mars 2025, il a décidé de procéder à la cession du lot n°9 (parcelle cadastrée ZE55), situé dans la 
zone d’activités économiques de l’Issart (Naucelle) au profit de Monsieur Nicolas GINESTET. 
 
La préparation du compromis de vente a été confiée à Maître CATHALA. 
Toutefois, un écart de surface a été constaté entre les données issues du permis d’aménager et celles 
résultant du plan de bornage individuel du lot et du cadastre. Il convient alors de modifier la délibération 
initiale. 
 
La modification de surface est la suivante :  
Lot 9 – parcelle cadastrée ZE55 : de 4949 m² à 4886 m², soit -63m². 
 
Considérant que le prix de vente hors taxes au mètre carré (m²) reste inchangé (15 €), le prix de vente hors 
taxes total du lot est modifié comme suit : 73 290 € HT en lieu et place de 74 235 € HT, soit : 

− MONTANT HT : 73 290 € 

− TVA (20%) : 14 658 €  

− MONTANT TTC : 87 948 € TTC 
 
Par ailleurs, il convient d’insérer à l’acte de vente les dispositions suivantes. Celles-ci figuraient déjà dans la 
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délibération initiale, mais la Collectivité a depuis procédé à une légère modification de leur rédaction, 
notamment en ce qui concerne certains délais d’exécution. Afin de garantir l’égalité de traitement entre les 
différentes opérations de cession et d’harmoniser les stipulations insérées dans les actes de vente, il est 
proposé de substituer aux clauses prévues par la délibération initiale les clauses ci-après : 
 
PACTE DE PREFERENCE - 
Afin d’écarter tout risque de spéculation contraire à l’esprit poursuivi par Pays Ségali Communauté, LE 
VENDEUR bénéficiera d’un droit de préférence d’une durée de 10 ans à l’occasion de chaque nouvelle vente, 
lui permettant en vertu de cette priorité, de se réserver la possibilité de racheter le bien en dehors du cadre 
du droit de préemption urbain. 
Ce rachat, en cas de revente de terrains nus ou construits, sera conduit au prix initial sans indexation, 
augmenté, le cas échéant, du coût de la construction. 
 
ENGAGEMENT DE CONSTRUIRE AVEC CLAUSE RESOLUTOIRE - 
Pendant un délai de dix (10) ans à compter du jour de signature de l’acte authentique de vente, LE VENDEUR 
pourra déclencher une action résolutoire : 

− En cas de non-construction du lot acquis et/ou si l’achèvement de la construction n’est pas réalisé 

dans les quatre (4) ans à partir de l’obtention du permis de construire. 

− Si dans un délai de 24 mois, à compter de la signature de l’acte de vente, aucun début de construction 

n’est intervenu sur le lot, le lotisseur pourra le racheter à son propriétaire qui ne pourra s’y opposer, au prix 

de la vente initiale tout en réservant le droit d’examiner le cas particulier, ou le cas de force majeure, ayant 

entraîné le non-respect des délais ci-dessus et d’en apprécier le bien-fondé. 

Ces deux clauses constituent un engagement déterminant du consentement des parties. Elles s’imposeront 
aux acquéreurs successifs, ayants cause et ayants droit de l’acquéreur. 
 
Les obligations s’éteindront de plein droit à l’issue des délais ci-dessus évoqués pour chacune des clauses. 
 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

− APPROUVE la modification de la délibération n°20250311-06 telle que précisée ci-dessus, pour 

corriger la surface du terrain, ainsi que la rédaction des clauses anti-spéculatives à insérer au compromis et 

à l’acte de vente ; 

 

− AUTORISE la vente au prix de 73 290 € HT soit 87 948 € TTC ; 

 

− CHARGE Madame la Présidente de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération, et 

notamment de la signature de l’acte de vente préparé par acte notarié, ainsi que tous les actes administratifs 

et comptables se rapportant à cette décision, et ce aux charges et conditions que Madame la Présidente 

jugera convenables. 

 
 
Délibération n° 20260623-11 

OBJET : Renouvellement de la convention-cadre avec la MSA concernant la Convention Territoriale Globale 
pour l’année 2026 
 
Virginie Firmin, membre du Bureau déléguée, informe les membres du conseil que la Mutualité Sociale 
Agricole (MSA) Nord Midi-Pyrénées accompagne la Collectivité dans sa démarche de développement social 
territorial, notamment à travers la mise en œuvre de la Convention Territoriale Globale (CTG) ainsi qu’à 
travers une convention de partenariat. 
À cet effet, une première convention a été signée en 2024, puis renouvelée en 2025. Il est désormais proposé 
de procéder à son renouvellement pour l’année 2026. 
Ce partenariat s’articule autour de deux axes principaux : 

− Un volet stratégique, visant à appuyer les fonctions de pilotage du projet social de territoire, 

− Un volet opérationnel, destiné à recenser et à accompagner les projets éligibles au soutien de la MSA. 

La présente convention-cadre donnera lieu à une convention financière permettant de soutenir les fonctions 
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de pilotage du projet social. 
 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

− APPROUVE le projet d’avenant à la convention-cadre avec la MSA telle qu’annexé à la présente 

délibération ; 

 

− CHARGE Madame la Présidente de la mise en application de cette décision et notamment de la 

signature de l’avenant à la convention-cadre. 

 

 
Délibération n° 20260623-12 

OBJET : Avenant n°1 au marché de services relatif à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
Intercommunal (PLUi) 
 
David Mazars, membre du Bureau délégué, rappelle que la Communauté de communes est accompagnée, 
dans le cadre de l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme Intercommunal (PLUi), par un groupement de 
prestataires attributaire du marché correspondant. 
 
La mission est actuellement engagée dans la phase relative à l’élaboration du Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD). 
 
Afin d’optimiser les conditions de réalisation de cette prestation, et pour des raisons d’opportunité, il est 
proposé de modifier la répartition des honoraires afférents à la phase PADD entre deux membres du 
groupement, sans incidence sur le montant global du marché. 
 
Les ajustements proposés sont les suivants : 
ECHELLES ET TERRITOIRES : 

− Participation à l’élaboration du PADD : -3.5 jours, soit -1750 € HT 

− Réunion de travail thématique sur le volet économie : -2 réunions, soit -1000 € HT 

OC’TEHA : 

− Participation à l’élaboration du PADD : +3 jours, soit +1750 € HT 

− Réunion de travail thématique sur le volet économie : +2 réunions, soit +1000 € HT 

En conséquence, la répartition de la rémunération totale entre les membres concernés du groupement est 
modifiée comme suit : 
 
ECHELLES ET TERRITOIRES : 

− Nouveau montant : 9000 € HT, en remplacement du montant initial de 11 750 € HT  

 
OC’TEHA : 

− Nouveau montant : 151 225 € HT, en remplacement du montant initial de 148 475 € HT 

 
Cette modification constitue une simple réaffectation interne des prestations entre les membres du 
groupement et demeure sans incidence sur l’objet du marché ainsi que sur son montant global. 
 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

− ADOPTE l’avenant au marché de services relatif à l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 

Intercommunal (PLUi), précédemment exposé ; 

 

− AUTORISE Madame la Présidente à le signer ; 

 

− CHARGE Madame la Présidente de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération. 
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Délibération n° 20260623-13 

OBJET : Prescription de la modification n°3 du PLU de Cassagnes-Bégonhès, ayant pour objectif de 
permettre le soutien d’une activité économique existante 
Annulant et remplaçant la délibération n° 20251104-09, ayant prescrit la révision allégée n°1 dudit PLU 
 
Vu la délibération du conseil municipal de la Commune de Cassagnes-Bégonhès en date du 15 décembre 
2015 ayant approuvé le plan local d'urbanisme, 
 
Vu l’arrêté préfectoral n°12-2016-11-02-004 du 02 novembre 2016, portant création de la Communauté de 
Communes Pays Ségali à compter du 1er janvier 2017, et portant mention de la compétence « plan local 
d’urbanisme, document en tenant lieu et carte communale » ;  
 
Vu la délibération du Conseil Communautaire Pays Ségali en date du 17 septembre 2020 approuvant la 
modification simplifiée n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Cassagnes-Bégonhès ;  

Vu la délibération du Conseil Communautaire Pays Ségali en date du 10 avril 2025 approuvant la modification 
simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Cassagnes-Bégonhès ; 

Vu la loi n°2025-1129 du 26 novembre 2025 de simplification du droit de l’urbanisme et du logement ; 

Vu les articles L153-36 et suivants du Code de l’urbanisme. 
 
Considérant qu’il apparaît nécessaire de procéder à une évolution du PLU de la commune de Cassagnes-
Bégonhès afin de soutenir une activité existante localisée au Sud du bourg, en bordure de la RD 902 (parcelle 
D 692). Cette activité correspond à un centre d’allotement dont l’activité s’est développée au cours des 
dernières années, nécessitant une mise aux normes de ses installations passant, notamment, par 
l’augmentation de la surface dédiée à l’accueil des animaux. Cette mise aux normes s’accompagne d’un 
développement mesuré de l’activité et des installations associées, rendu nécessaire par l’évolution des 
besoins de l’exploitation et visant à assurer son maintien dans des conditions de fonctionnement adaptées 
et économiquement viables, contribuant ainsi à sa pérennité. 
 
En l’espèce, il s’agit de permettre une extension mesurée de la zone Ux en lieu et place du secteur Ap afin de 
répondre aux besoins d’évolution de l’activité existante. En parallèle, une analyse du foncier constructible 
communal sera réalisée afin d’identifier les secteurs pouvant être rendus à la zone agricole ou naturelle en 
raison de leurs caractéristiques (ex : terres agricoles, rétention foncière, contraintes topographiques, 
problèmes d’accès, etc.).  
 
Ces modifications de zonage s’inscrivent pleinement dans les orientations retenues dans le PADD du PLU, et 
notamment dans l’orientation n°2 visant à « Renforcer le développement de l’économie du territoire […] 2.2 
– Soutenir l’économie communale […] Conforter les zones d’activités de Cassagnes et permettre leurs 
extensions : […] Maintien et voire renforcement du secteur en bordure de la RD902 » 
De même, ces modifications vont dans le sens de l’orientation I.2.3 du Document d’Orientation et d’Objectifs 
(DOO) du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) Centre-Ouest Aveyron : « Mettre en œuvre un schéma 
des pôles d’activités à l’échelle du SCoT […] Les pôles économiques de proximité doivent permettre de recevoir 
les zones et les activités qui, par leur surface ou leurs nuisances, ne peuvent trouver place dans les villages ou 
les bourgs. Ces activités comprennent les artisans proprement dits, avec un objectif de proximité, mais 
également le « gros artisanat », plus industriel, qui peut provenir du développement de l’artisanat classique. 
Pour ces zones, le SCoT favorise les extensions plutôt que les créations. Les créations doivent prendre en 
compte notamment l’accessibilité de la zone, les éventuelles nuisances et la possibilité de mutualisation entre 
plusieurs communes. 
Ces zones ont un rôle important à jouer dans le cadre de la mise en place d’un « parcours résidentiel » pour 
les entreprises, permettant l’évolution, au sein du territoire, des entreprises endogènes, autorisant donc le 
maintien dans la commune des artisans qui ont souvent besoin de locaux indépendants de leur domicile. » 
 
CONSIDÉRANT que ces évolutions de zonage ne portent pas atteinte aux orientations définies par le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du PLU de la commune de Cassagnes-Bégonhès ;  
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CONSIDÉRANT que ces modifications ne devraient pas avoir d’incidences notables sur l’environnement ; ce 
point sera précisé et étudié dans le rapport de présentation ;  
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le membre du Bureau délégué,  
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

− DECIDE d’annuler et de remplacer la délibération n°20251104-09 du 04 novembre 2025 ayant 
prescrit la révision allégée n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de la commune de Cassagnes-Bégonhès ; 

−  

− DECIDE de prescrire la modification n°3 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Cassagnes-
Bégonhès, de façon à tenir compte des évolutions réglementaires apportées par la loi n°2025-1129 de 
simplification du droit de l’urbanisme et du logement, tout en maintenant les objectifs poursuivis par la 
procédure. Celle-ci aura pour objectif de permettre :  

• Une extension mesurée de la zone Ux en lieu et place du secteur Ap afin de répondre aux besoins de 
l’activité existante (parcelle D 693), 

• Une analyse du foncier constructible communal afin d’identifier les secteurs pouvant être rendus à 
la zone agricole ou naturelle en raison de leurs caractéristiques (ex : terres agricoles, rétention foncière, 
contraintes topographiques, problèmes d’accès, etc.) ; 
 

− DECIDE que le projet de modification sera soumis aux modalités de participation du public fixées par 
le Code de l'urbanisme, en fonction de la décision de l'Autorité environnementale sur l'évaluation 
environnementale ; 
 

− AUTORISE Madame la Présidente à fixer par arrêté les modalités de cette participation dès que la 
décision de l'Autorité environnementale aura été notifiée ; 
 

− AUTORISE Madame la Présidente à signer toute pièce utile à la réalisation de cette modification n°3 
du PLU de Cassagnes-Bégonhès ; 
 

− DECIDE d’associer les personnes publiques mentionnées aux articles L123-7 et L132-9 du code de 
l’urbanisme ; 
 

− DECIDE de consulter au cours de la procédure, si elles en font la demande, les personnes publiques 
prévues au titre de l’article L132-13. 
 

 

La présente délibération fera l’objet : 

• De la publication réglementaire en mairie et au siège de la Communauté de Communes durant un 

délai d’un mois ; 

• D’une mention en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département. 

Elle sera en outre adressée au préfet de l’Aveyron et notifiée aux personnes publiques, conformément aux 

L132-7, L132-9 et L132.13 du Code de l’Urbanisme. 

 
 
Délibération n° 20260623-14 

OBJET : Adoption des procès-verbaux de transfert des biens nécessaires à l’exercice de la compétence 
bibliothèque et du stade des écoles par la Commune de Baraqueville 
 
Madame la Présidente rappelle que Pays Ségali Communauté a restitué à la Commune de Baraqueville les 
compétences et la gestion de la bibliothèque tête de réseau et du stade des écoles par délibération n° 
20231004-02 du 4 octobre 2023.  Cette restitution de compétence a donné lieu à un travail de la CLECT pour 
évaluer le transfert de charge correspondant.  
Les locaux de la bibliothèque ayant été construits par Pays Ségali Communauté dans le cadre de l’opération 
de l’espace public multiservice qui jouxte la mairie de Baraqueville et qui comprend aussi les bureaux 
communautaires au 1er étage et les locaux de l’accueil collectif de mineurs au niveau moins 1, doivent être 
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mis à disposition de la Commune de Baraqueville dans le cadre de cette restitution de compétence. 
Les biens du stade des écoles mis à disposition par la Commune à la Communauté de communes quand celle-
ci exerçait la compétence, doivent en revanche être restitués à la Commune. 
Aussi, il est nécessaire de passer des procès-verbaux avec la Commune de Baraqueville pour la mise à 
disposition des locaux nécessaires à la compétence Bibliothèque tête de réseau d’une part et la restitution 
des biens du stade des écoles d’autre part.  
 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 

− ADOPTE le procès-verbal de mise à disposition des biens nécessaires à l’exercice de la compétence 

Bibliothèque tête de réseau qui sera annexé à la présente délibération ; 

 

− ADOPTE le procès-verbal de restitution des biens nécessaires à l’exercice de la compétence Stades des 

écoles qui sera annexé à la présente délibération ; 

 

− CHARGE Madame la Présidente de la signature de ces procès-verbaux conjointement avec Monsieur 

le Maire de Baraqueville, ainsi que tout autre document administratif et comptable lié à l’exécution de cette 

délibération. 

 

 
Délibération n° 20260623-15 

OBJET : Comité social territorial de Pays Ségali Communauté - Fixation du nombre de sièges du collège des 
représentants titulaires du personnel et du nombre de sièges du collège des élus titulaires 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu les dispositions du titre V du Code général de la Fonction publique relatif aux Comités sociaux, applicables 
à la Fonction publique territoriale, 
Vu la section 2 du chapitre 1er du titre V du livre II de la partie règlementaire du Code général des collectivités 
territoriales, 
Considérant qu’un Comité Social Territorial doit être créé dans chaque collectivité ou établissement public 
employant au moins 50 agents, 
Vu la délibération n°20220414-15 du 14 avril 2022 créant le Comité social territorial de Pays Ségali 
Communauté, 
Vu les élections locales de mars 2026 et l’installation du Conseil communautaire le 6 avril 2026 
Considérant que l‘effectif constaté de Pays Ségali Communauté au 1er janvier 2026 est compris entre 50 et 
200 agents, 
Vu les élections professionnelles qui se tiendront le 10 décembre 2026 
Vu l’avis du Comité Social Territorial qui s’est réuni ce jour, 23 juin 2026 
 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
- FIXE le nombre de représentants titulaires du personnel au Comité social territorial à 3 ; 
 
- FIXE le nombre de représentants titulaires élus de la collectivité au Comité social territorial à 3. 
 
 
Délibération n° 20260623-16 

OBJET : Modification de la durée hebdomadaire d’un poste d’éducateur jeunes enfants dans le cadre du 
Service petite enfance 
 
Il s’agit plus précisément d’une création/suppression d’emploi. 
Conformément à l’article L.313-1 du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité 
ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. Il appartient donc 
au Conseil communautaire de fixer l’effectif des emplois à temps complet et non complet nécessaires au 
fonctionnement des services. 
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Vu la délibération N° 20181126-02 en date du 26/11/2018 créant un poste d’éducateur de jeunes enfants à 
temps complet, 
Considérant la nécessité de modifier le taux horaire d’un emploi d’éducateur de jeunes enfants, à la demande 
de l’agent,  
Vu l’avis émis par le Comité social territorial en date du 23 juin 2026 
 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
S’agissant d’une modification horaire égale ou supérieure à 10 % du temps de travail ET/OU modification 
horaire entrainant un passage à temps non complet ET/OU diminution horaire entrainant la perte d’affiliation 
de la CNRACL : 
 
- DECIDE DE CREER un emploi d’éducateur de jeunes enfants, permanent à temps non complet à raison de 24 
heures hebdomadaires ; 
 
- SUPPRIME un emploi d’éducateur de jeunes enfants, permanent à temps complet . 
 
- ADOPTE les modifications du tableau des emplois ainsi proposées. 
 
Les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois sont inscrits 
au budget, chapitre 012. 
 
 
Délibération n° 20260623-17 

OBJET : Avenant au marché de transport des déchets issus des déchèteries communautaires et de collecte 
des points d’apport volontaire du verre et des papiers – année 2026 
 
Le cahier des clauses administratives particulières du marché comporte une clause de révision des prix à 
l’article 7 qui dit que les prix unitaires du marché sont révisables au début de chaque trimestre et pour la 1ère 
fois le 1er avril, pour tenir compte de l’évolution des conditions économiques. Le marché a été passé le 26 
décembre 2025. 
Or, la formule de révision du prix comporte l’indice 1870 (Gazole), indice du prix du carburant historiquement 
utilisé dans de nombreuses formules de révisions de prix qui a été supprimé et qui n’est plus publié par 
l’INSEE depuis le 15 janvier 2026. 
 
Cette suppression rend inopérant la formule de révision prévue à l’article 7 du CCAP qui devait intervenir 
pour la 1ère fois le 1er avril 2026. 
 
C’est particulièrement dommageable pour les prestataires, car fin février 2026 les 1ères frappes militaires 
sur l’Iran et ses conséquences, évènement totalement imprévisible à la signature du marché, ont entrainé 
une forte hausse des prix du pétrole et donc du prix du gazole utilisé par les entreprises pour assumer les 
prestations du marché.  
 
La circulaire n°6529/SG du premier ministre du 24 avril 2026 indique toutes les possibilités ouvertes aux 
collectivités territoriales pour adapter l’exécution des contrats de la commande publique dans le contexte 
actuel de hausse des prix de certaines matières premières et notamment la possibilité de procéder à des 
modifications des seules clauses financières des contrats pour compenser les conséquences des hausses 
imprévisibles de certains coûts d’approvisionnement des entreprises prestataires. 
 
Dans la formule de révision du prix, l’indice du prix du gazole représente 20 %. Il est donc nécessaire de 
modifier l’article 7 du CCAP pour substituer à l’indice 1870 supprimé, l’indice 07221FM – Gazole (ND) et de 
rendre opérante cette révision dès le 1er avril 2026 pour toutes les factures postérieures à cette date jusqu’à 
la révision suivante qui jouera à la hausse ou à la baisse. 
 
Après avoir entendu l’exposé du membre du Bureau délégué, 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
- ADOPTE l’avenant modifiant l’article 7 du cahier des clauses administratives particulières du marché de 
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transport des déchets issus des déchèteries communautaires et de collecte des points d’apport volontaire du 
verre et du papier – année 2026 ; 
 
- CHARGE Madame la Président de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération qui sera notifiée 
aux différents titulaires des marchés et qui pourra s’appliquer aux différents lots, sous réserve de leur accord.  
 
 
OBJET : Point sur la désignation de délégués communaux au comité consultatif de l’EPAGE Viaur 
 
Afin de permettre à toutes les Communes de participer aux travaux de l’EPAGE Viaur, il a été demandé aux 
Communes de CABANES, CASSAGNES-BEGONHES, CASTANET, CENTRES, MELJAC, MOYRAZES, SAINT JUST 
SUR VIAUR et SAUVETERRE DE ROUERGUE de désigner un représentant qui intègrera le Comité consultatif 
de cette organisation. 
 
A ce jour, 2 Communes ont fait remonter cette information : 
 

COMMUNES Représentant pour le Comité 
consultatif de l’EPAGE 

Membres suppléants 

CABANES   

CASSAGNES-BEGONHES   

CASTANET 
Marie PUECH Marie-Claude MAZARS 

Sylvie DOUZIECH 

CENTRES   

MELJAC Laurent FLOTTES  

MOYRAZES   

SAINT JUST SUR VIAUR   

SAUVETERRE DE ROUERGUE   

 
Une fois toutes les propositions des Communes remontées, il appartiendra au Conseil communautaire de 
prendre une délibération identifiant les élus proposés par les Communes pour siéger au Comité consultatif 
de l’EPAGE. 
 
Les Communes de Baraqueville, Boussac, Calmont, Camboulazet, Camjac, Castelmary, Colombiès, Crespin, 
Gramond, Manhac, Naucelle, Pradinas, Quins, Sainte Juliette sur Viaur et Tauriac de Naucelle ont déjà un 
délégué à l’EPAGE (le Conseil communautaire a élu 10 délégués titulaires et 10 délégués suppléants le 9 avril 
2026 pour intégrer le Comité Syndical de cette organisation). 
 
 
OBJET : Point sur la composition de la CLECT 
 
Le Conseil communautaire a délibéré le 29 avril 2026 pour l’installation de la Commission Locale d’Evaluation 
des Charges Transférées sur la durée du mandat et adopté son règlement intérieur. 
 
Il appartient aux Communes de délibérer pour désigner leurs représentants à la CLECT (1 titulaire et 1 
suppléant). A ce jour, 18 Communes ont délibéré : 
 

COMMUNES Membres titulaires Membres suppléants 

BARAQUEVILLE Jacques BARBEZANGE Christophe RAUZY 

BOUSSAC Sandrine MOUYSSET Audrey GAYRAUD 

CABANES Jacky VIALETTES Sandrine BALMAYER 

CALMONT David MAZARS Patrick FRAYSSINHES 

CAMBOULAZET Jérôme CUOC Patricia LACOMBE 

CAMJAC   

CASSAGNES BEGONHES   

CASTANET Jean-Marc FABRE Marielle CHINCHOLLE 

CASTELMARY Claude CAZALS Laëtitia LEGRENZI 
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CENTRES   

COLOMBIES Patrick ALCOUFFE Marc SOUYRI 

CRESPIN André AT Thierry TEULIER 

GRAMOND Séverine FRAYSSE Bruno ALARY 

MANHAC Bernard CALMELS Nicolas BOUTONNET 

MELJAC   

MOYRAZES Michel ARTUS Carole BES 

NAUCELLE Karine CLEMENT Olivier DOUZIECH 

PRADINAS   

QUINS Damien RIGAL Philippe CHINCHOLLE 

SAINT JUST / VIAUR Franck SEHET Nadine ESTIVALS 

SAUVETERRE DE RGUE Jordi DELCASSO Philippe BOU 

TAURIAC de NAUCELLE Jean-Luc TARROUX Gilles DRUILHE 

SAINTE JULIETTE / VIAUR Henri COURNUT Loic MAGNAVAL 

 
Une fois toutes les délibérations reçues, il appartiendra au Conseil communautaire de prendre une 
délibération récapitulant la composition de la CLECT ; 
 
 
OBJET : Information sur la mise en place de la Commission Intercommunale des impôts directs 
 
Dans chaque établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, il doit être institué une 
commission intercommunale des impôts directs composée de 11 membres ; la présidente ou un vice-
président délégué et 10 commissaires. 
 
Selon l’article 346A du Code général des impôts, annexe III, la désignation des membres de la commission 
intercommunale des impôts directs intervient dans les 2 mois à compter de l’installation de l’organe 
délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale suivant le renouvellement général des 
conseils municipaux. Les commissaires ainsi que leurs suppléants sont désignés par le directeur 
départemental des finances publiques sur une liste de contribuables, en nombre double, remplissant les 
conditions, dressé par l’organe délibérant de l’EPCI, sur proposition de ses communes membres. 
 
Nous n’avons rien proposé à ce jour et le délai de l’installation de la CIID (9 juin 2026) est désormais dépassé. 
En théorie, à défaut de liste de présentation des contribuables, les membres de la commission dont désignés 
d’office par le directeur départemental 1 mois après mise en demeure. 
Nous attendons de nouvelles instructions. 
 
 
Délibération n° 20260623-18 

OBJET : Vente d’un terrain économique à la ZA des Molinières au profit de Damien PLANQUE 
 
Patrick FRAYSSINHES, Vice-Président délégué, rappelle que, par délibération du 15 décembre 2025, le Conseil 
communautaire a approuvé l’acquisition d’une parcelle non cadastrée relevant du domaine privé de la 
commune de Calmont, située à proximité immédiate de la zone d’activités des Molinières, en vue de son 
aménagement et de sa division en deux lots destinés à être cédés à des entreprises. 
Depuis, la Communauté de communes a réalisé les travaux de viabilisation nécessaires, pour un montant 
d’environ 20 000 € HT. 
Ces travaux étant désormais en cours d’achèvement, il convient de procéder à la cession des deux lots ainsi 
créés.  
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Vu la saisine du service des Domaines en date du 12 juin 2026, 
Vu la demande d’acquisition du lot 1 formulée par Monsieur Damien PLANQUE, 
Considérant les coûts d’acquisition du terrain de la commune de CALMONT au profit de PAYS SEGALI 
COMMUNAUTE, 
Considérant le coût des travaux de viabilisation et des frais de géomètre supportés par PAYS SEGALI 
COMMUNAUTE, 
 
Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver la vente au profit de Monsieur Damien PLANQUE aux 
conditions décrites ci-dessous : 

− Contenance du terrain : 1330 m² 

− Prix de vente du terrain hors taxes : 59 850 €, soit 45 € HT le m² 

− TVA 20% : 11 970 € 

− Prix de vente du terrain toutes taxes comprises : 71 820 € TTC 
 
Par ailleurs, il conviendra d’insérer dans l’acte les dispositions suivantes :  
 
PACTE DE PREFERENCE –  
Afin d’écarter tout risque de spéculation contraire à l’esprit poursuivi par Pays Ségali Communauté, LE 
VENDEUR bénéficiera d’un droit de préférence d’une durée de 10 ans à l’occasion de chaque nouvelle vente, 
lui permettant en vertu de cette priorité, de se réserver la possibilité de racheter le bien en dehors du cadre 
du droit de préemption urbain. 
Ce rachat, en cas de revente de terrains nus ou construits, sera conduit au prix initial sans indexation, 
augmenté, le cas échéant, du coût de la construction. 
 
ENGAGEMENT DE CONSTRUIRE AVEC CLAUSE RESOLUTOIRE – 
Pendant un délai de dix (10) ans à compter du jour de signature de l’acte authentique de vente, LE VENDEUR 
pourra déclencher une action résolutoire : 

− En cas de non-construction du lot acquis et/ou si l’achèvement de la construction n’est pas réalisé 
dans les quatre (4) ans à partir de l’obtention du permis de construire. 

− Si dans un délai de 24 mois, à compter de la signature de l’acte de vente, aucun début de construction 
n’est intervenu sur le lot, le lotisseur pourra le racheter à son propriétaire qui ne pourra s’y opposer, au prix 
de la vente initiale tout en réservant le droit d’examiner le cas particulier, ou le cas de force majeure, ayant 
entraîné le non-respect des délais ci-dessus et d’en apprécier le bien-fondé. 
Ces deux clauses constituent un engagement déterminant du consentement des parties. Elles s’imposeront 
aux acquéreurs successifs, ayants cause et ayants droit de l’acquéreur. 
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Les obligations s’éteindront de plein droit à l’issue des délais ci-dessus évoqués pour chacune des clauses. 
 
Le Conseil communautaire à l’unanimité des membres présents et représentés, 

− APPROUVE la vente du terrain cadastré A1078, commune de CALMONT, d’une surface de 1330 m², 
au prix de 71 820 € TTC, au profit de Monsieur Damien PLANQUE ou de toute autre personne physique ou 
morale qui s’y substituerait ; 

− APPROUVE l’insertion, dans le compromis et/ou l’acte de vente à passer avec Monsieur Damien 
PLANQUE ou toute autre personne physique ou morale qui s’y substituerait, d’un pacte de préférence et d’un 
engagement de construire avec clause résolutoire, dans les conditions exposées ci-dessus ; 

− CHARGE Madame la Présidente de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération, et 
notamment de la signature de l’acte de vente préparé par acte notarié, ainsi que tous les actes administratifs 
et comptables se rapportant à cette décision, et ce aux charges et conditions que Madame la Présidente 
jugera convenables. 
 
 
Délibération n° 20260623-19 

OBJET : Vente d’un terrain économique à la ZA des Molinières au profit de Nicolas BOUTONNET 
 
Monsieur Nicolas BOUTONNET ne prend pas part à la délibération et se retire de la salle du Conseil 
 

Par délibération du 15 décembre 2025, le Conseil communautaire a approuvé l’acquisition d’une parcelle 
non cadastrée relevant du domaine privé de la commune de Calmont, située à proximité immédiate de la 
zone d’activités des Molinières, en vue de son aménagement et de sa division en deux lots destinés à être 
cédés à des entreprises. Depuis, la Communauté de communes a réalisé les travaux de viabilisation 
nécessaires, pour un montant d’environ 20 000 € HT. 
Ces travaux étant désormais en cours d’achèvement, il convient de procéder à la cession des deux lots ainsi 
créés.  

 
 
Vu la saisine du service des Domaines en date du 12 juin 2026, 
Vu la demande d’acquisition du lot 1 formulée par Monsieur Nicolas BOUTONNET, 
Considérant les coûts d’acquisition du terrain de la commune de CALMONT au profit de PAYS SEGALI 
COMMUNAUTE, 
Considérant le coût des travaux de viabilisation et des frais de géomètre supportés par PAYS SEGALI 
COMMUNAUTE, 
 
Il est proposé au Conseil communautaire d’approuver la vente au profit de Monsieur Nicolas BOUTONNET 
aux conditions décrites ci-dessous : 
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− Contenance du terrain : 269 m² 

− Prix de vente du terrain hors taxes : 12 105 €, soit 45 € HT le m² 

− TVA 20% : 2 421 € 

− Prix de vente du terrain toutes taxes comprises : 14 526 € TTC 
 
Il est précisé que les clauses anti-spéculatives ne seront pas appliquées dans le cadre de cette cession. En 
effet, le projet porté par l’entreprise EKIP, représentée par Monsieur Nicolas BOUTONNET, déjà implantée à 
proximité immédiate du terrain concerné, vise principalement à améliorer les conditions de circulation et 
d’accès aux abords de son bâtiment existant et d’y envisager une extension. 
 
 
Le Conseil communautaire par 41 voix pour, 
 

− APPROUVE la vente du terrain cadastré A1081, commune de CALMONT, d’une surface de 269 m², au prix 
de 14 526 € TTC, au profit de Monsieur Nicolas BOUTONNET ou toute autre personne physique ou morale 
qui s’y substituerait ; 
 

− CHARGE Madame la Présidente de la poursuite et de l’exécution de la présente délibération, et notamment 
de la signature de l’acte de vente préparé par acte notarié, ainsi que tous les actes administratifs et 
comptables se rapportant à cette décision, et ce aux charges et conditions que Madame la Présidente 
jugera convenables. 

 
 
Questions diverses  

 
Prochain Conseil communautaire fixé Jeudi 24 septembre 2026 
 
WEEK END PROCHAIN : à SAINT JUST SUR VIAUR : MARATHON DE LA BIOVERSITE samedi 27 et dimanche 28 
juin à partir de 9h30, salle polyvalente. 
 
 
Rien ne restant à l’ordre du jour, la séance est levée à 23h00 


